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aussi que l’Auvergne peut nous ap-
prendre : elle fait beaucoup avec peu 
quand nous nous empêtrons parfois 
dans des problèmes de riches. En 
outre, une structure de promotion 
économique supérieure à celles de 
métropoles serait la bonne gouver-
nance. » « Une promotion écono-
mique cohérente n’a pas besoin de 
fusion de régions. L’attractivité se 
�¤�…�Š�‡�� �†�‡�•�� �Ž�‹�•�‹�–�‡�•�� �ƒ�†�•�‹�•�‹�•�–�”�ƒ�–�‹�˜�‡�•���ý�á��
estime lui B. Etlicher. Sauf qu’« il faut 
éviter que les Lyonnais ne s’arrosent 
eux-mêmes et laissent des miettes 
aux autres, pense J.-L. Gagnaire, la 
fusion des régions peut permettre 
une politique mieux adaptée aux 
territoires. En créant 67 pôles de 
compétitivité en 2005, on a voulu dé-
cliner une politique premium, repro-
duire Minalogic partout ! Chacun en 
voulait et en a eu. 10 ans après, avec 
3 disparus sur 15, Rhône-Alpes a un 
bon bilan ! Aujourd’hui, French Tech 
se fait par métropole, ça n’a pas de 
sens. Il faut une échelle plus large. »

Une échelle plus large, et réellement 
�¤�•�ƒ�•�…�±�‡�� �’�‘�—�”�� �…�‘�•�’�–�‡�”�� �†�ƒ�˜�ƒ�•�–�ƒ�‰�‡��
aussi à Bruxelles ? La réforme est 
souvent présentée comme une mise 
aux « standards » européens. Mais 
« songez que c’est mon homologue 
du Bade-Wurtemberg qui parle à 
Bruxelles pour l’Allemagne et non 
l’échelon fédéral », signale J.-L.Ga-
gnaire. Problème : il n’y a en fait pas 
de standards européens à rattraper 
puisque ceux-ci n’existent pas : le 
modèle allemand fédéral et ses Län-
der en général puissants, présentent 
�†�‡�•�� �’�Š�›�•�‹�‘�•�‘�•�‹�‡�•�� �–�”�°�•�� �†�‹�¡�±�”�‡�•�–�‡�•�ä��
Sûrement pas dans l’esprit du nou-
veau découpage territorial français 
« qui tend à rapprocher les nouvelles 
régions en termes de population, de 
PIB ou de répartition des activités 
économiques », comme dit l’Insee. 
À�� �†�±�ˆ�ƒ�—�–�� �†�‡�� �’�”�‘�¤�Ž�� �–�›�’�‡�á�� �…�‡�� �“�—�‡�� �Ž�‡�•��
länder ont c’est un budget et une 
autonomie. De son côté l’Espagne 
touche aussi au fédéralisme avec 
ses 17 « communautés autonomes ». 

Les régions anglaises, elles, sont des 
coquilles vides dans un pays ultrali-
béral. Et l’Italie compte de son côté 
20 régions pour un pays quasi deux 
fois moins grand, avec d’énormes 
disparités entre elles et des cas d’au-
tonomie… Bref, on cherche le stan-
dard à rattraper… 
J.-L. Gagnaire estime que le problème 
français sur les fonds européen vient 
avant tout de Paris : « Bercy ne sait 
pas que Bruxelles existe ! Aucun 
rendez-vous sur le programme 
“Horizon 2020” ! Je constate aussi 
que 80 % du 7e PCRD a été capté par 
l’Ile-de-France. Si sur les fonds euro-
péens, nous devons être plus intel-
ligents, je reste convaincu que des 
régions puissantes pèseront plus à 
Bruxelles que nos naines actuelles. » 
« Nous serons la plus grande région 
montagne d’UE ! Nous aurons natu-
rellement notre mot à dire dans ce 
domaine », projette R. Souchon. 
Mais un État comme la France fondé 
sur la centralisation est-il capable de 
laisser un peu de fédéralisme aérer 
sa maison jacobine ? C’est justement 
pour J.-J. Queyranne le moment « de 
saisir l’opportunité face à l’adver-
saire centralisateur et son immobi-
lisme. » Illusion pour Bernard Etli-
cher : « on est dans la même logique 
que pour les universités (il fait partie 
du camp hostile à leur évolution telle 
que menée par la loi LRU) : il faut 
coller à des pseudo standards à tout 
prix, des classements de Shanghaï. 
La France est menée par une élite 
politico administrative - énarques 
mais pas que - obsédés par les com-
paraisons. Or, le problème d’une dé-
�…�‡�•�–�”�ƒ�Ž�‹�•�ƒ�–�‹�‘�•���‡�¥�…�ƒ�…�‡�á���…�‡���•�ï�‡�•�–���’�ƒ�•���Ž�ƒ��
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mais une autonomie administrative 
�‡�–���¤�•�ƒ�•�…�‹�°�”�‡�ä�����‘�‹�•���†�‡���…�‡�–�–�‡���‘�’�±�”�ƒ�–�‹�‘�•��
de communication jacobine. »
Directeur de recherche au CNRS en 
sciences politiques, Alain Faure (lire 
plus loin notre entretien) pense les 
grandes régions ont l’avantage - 
« voulu ou pas » - de mieux s’adapter 
à une organisation et un développe-
ment du territoire dont les métro-
poles sont aujourd’hui le moteur. 
« Certes. Mais c’est la tendance libé-
rale qui veut ce développement sys-
tématique, pense B. Etlicher cette 
concentration qui comme pour les 
entreprises laissent le vide autour ». 
Modèle à suivre ?

L’ÉTAT SUIT
 Derrière la collectivité, le fonction-
nement des services régionaux et 
départementaux de l’État doivent 
s’adapter. Le gouvernement a 
donc produit une « charte de la 
déconcentration » pour adapter le 
fonctionnement local de l’Etat à la 
nouvelle organisation territoriale. 
Instance de « gouvernance et de 
dialogue » entre le niveau central 
et le niveau déconcentré, la Confé-
rence nationale de l’administra-
tion territoriale de l’État (CNATE) 
est représentée, au niveau local, 
par des représentants établis au 
niveau régional (préfet de région, 
recteur, directeur régional des 
�¤�•�ƒ�•�…�‡�•�� �’�—�„�Ž�‹�“�—�‡�•�� �‡�–�� �†�‹�”�‡�…�–�‡�—�”��
général d’agence régionale de 
santé). Le niveau départemental 
étant « conforté comme éche-
lon territorial de droit commun 
de mise en œuvre des politiques 
publiques » pour assurer la proxi-
mité en mobilisant les échelons 
les plus proches du quotidien 
des Français », que reste-t-il alors 
du préfet de département, alors 
qu’ils en réfèrent à des préfets 
de région, moins nombreux, qui 
interviennent sur un territoire 
bien plus grand ? Ou est-ce la tra-
duction des recommandations 
de la Cour des comptes qui dans 
son rapport sur l’organisation 
territoriale de l’État, préconisait 
déjà en juillet 2013 de recourir 
comme échelon d’optimisation, 
à l’interrégion, avec un échelon 
départemental restructuré, en 
réduisant notamment le nombre 
des sous-préfectures. Ce que le 
Premier Président Didier Migaud 
a une nouvelle fois appelé de ses 
vœux lors de la présentation du 
rapport 2014 de la Cour en recom-
mandant une nouvelle carte, « ne 
conservant que les sous-préfec-
tures pour lesquelles la présence 
d’un sous-préfet et d’un échelon 
déconcentré d’administration 
est nécessaire. » Les préfets de 
département d’aujourd’hui sont-
ils les sous-préfets de demain. Et 
les sous-préfectures transformées 
en maison d’arrondissement de 
l’État ?
Sources : Cabinet Philippe Petit 
et associés
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Rhône-Alpes Auvergne : La bonne taille pour des «�chapeauter�» les métropoles (ici Lyon, Clermont-Ferrand, Grenoble et Saint- Étienne) ?  Elles sont aujourd’hui le moteur du développement 


